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PROCES VERBAL 

CONSEIL MUNICIPAL 

 

      Du mercredi 28 septembre 2018 à 18h30 

 

N° 37-05-18 

Objet : Note de synthèse sur les affaires soumises à délibération 

Référence : Art 2121-12 du C.G.C.T. 

 

Présents : Michel JAMMES, Maire ; Carmen MOUTOT ; Didier MILHAU ; Gilles FAGES ; Brigitte 

CAVERIVIERE ; Jean-Claude MATHIEU ; Catherine MENA ; Régine RENAULT ; Ghislaine RAYNAUD ; 

Jacqueline PATROUIX ; Isabelle JOLIBOIS ; Julien RIBOT ; Claudette PYBOT ; Christian THUAU ; Lydia 

AUBERT ; Serge DEIXONE ; Serge LALLEMAND ; Marcel CAMICCI ; Claude PONCET ; Monique CAYROL. 

Absents ayant donné procuration en application de l’article L.2121.20 du Code Général des 

Collectivités Locales : Yves YORILLO par Brigitte CAVERIVIERE ; Pierre SANTORI par Michel JAMMES ; 

Lionel MUNOZ par Julien RIBOT ;  René ATTARD par Catherine MENA ; Angélique PIEDVACHE par 

Jacqueline PATROUIX. 

Absents : Christine MAURAISIN ; Frédéric GRANGER; Sylvie LETIENT ; Jean-Pierre CIRES. 

 

 

Le Président constate que le quorum est atteint. 

 

Monsieur Julien RIBOT est élu secrétaire de séance. 

 

En ouverture de séance, Monsieur Le Maire demande le retrait du point n° 3 de l’ordre du 

jour portant sur l’approbation de la convention pour l’utilisation par la Police Municipale du 

stand de tir de Port-La-Nouvelle dans l’attente d’informations complémentaires. 

Accord unanime de l’assemblée. 

 

Procès-verbal de la séance du 28 juin 2018 : Approbation à l’unanimité. 

 

 

ORDRE DU JOUR 

 

1. Délégation du Conseil au Maire : Information sur les décisions prises 

 

2. Renouvellement convention de prestation Aide au Temps Libre avec la CAF 

 

3. Convention pour la rétrocession anticipée de la voirie du futur lotissement Avenue de 

Port la Nouvelle 

 

4. Instauration redevance occupation domaine public pour les réseaux d’assainissement 

et d’eau potable 
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5. Convention de partenariat camping TOHAPI-Ensoya pour utilisation piscine 

municipale 

 

6. Approbation mise à jour du Plan Communal de Sauvegarde (PCS) et le document 

d'information communal sur les risques majeurs  (DICRIM) 

 

7. Tarifs fête foraine 

 

8. Mise à jour tarif Régie Point Rencontre Jeunes 

 

9. Accessibilité gratuite handicapé à la piscine municipale 

 

� Affaires diverses   

 

I. DELEGATIONS DU CONSEIL AU MAIRE : Informations sur les décisions prises. 

 

RAPPORTEUR : Michel JAMMES  

 

L’assemblée est informée des décisions prises par le Maire dans le cadre des 

délégations attribuées  par le conseil municipal lors de la séance du 29 août 2014. 

 

99/2018 : Commande  de travaux complémentaires RD 3009 avec SPIE   

                    CITYNETWORKS pour un montant  de 8428.80 € TTC 

 

100/2018 : Contrat d’animation pour  le 21 juillet 2018 avec NARBOJAZZ BIG BAND 

                      pour un montant de 2500 € TTC  

 

101/2018 : Contrat d’animation pour  le 04 aout 2018 avec l’Association RAMBALETI 

                      pour un montant de 500 € TTC  

 

102/2018 : Marché public Modification n°2 PLU avec l’association OCTEHA 

                     pour un montant de 7400 € HT soit 8800 € TTC 

 

103/2018 : Commande  de batardeaux pour la villa St Jacques et les abattoirs 

                     avec ISOAL pour un montant  de 3690.72 € HT soit 4043.16 € TTC 

 

104/2018 : Commande  de remplacement de candélabre avec SPIE   

                     CITYNETWORKS pour un montant  de 5430 € TTC 

 

105/2018 : Contrat d’animation pour  le 21 juillet 2018 avec l’association GLISSANDO 

                      pour un montant de 1500 € HT  

 

106/2018 : Commande  de coussins berlinois pour la voirie avec COMAT ET VALCO 

                     pour un montant  de 4398 € TTC 
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107/2018 : Commande  de panneaux de signalisation voirie avec SIGNAUX GIROD 

                     pour un montant  de 1076.18 € TTC 

 

108/2018 : Commande  de location de matériel informatique médiathèque 

                     avec ARPASYS pour un montant  mensuel de 199.52 € TTC sur 36 mois 

 

109/2018 : Marché public Fourniture et pose de caméras supplémentaires vidéo 

protection    

                     avec SARL JD2M pour un montant de 33500 € HT soit 40200 € TTC 

 

110/2018 : Avenant au marché public aménagement RD 3009 LOT 3 avec SPIE   

                     CITYNETWORKS pour un montant de 15653 € HT  soit 18783.60 € TTC 

 

111/2018 : Commande  de pneus pour le camion Mercedes avec EUROMASTER pour  

                      un montant de 1332.74 € TTC 

 

112/2018 : Contrat d’animation pour  le 13 juillet 2018 avec l’orchestre MERCURY 

                      pour un montant de 3582.32 € TTC  

 

113/2018 : Contrat d’animation pour  le 19 juillet2018 avec Clara GRUBER 

                      pour un montant de 640 € TTC  

 

114/2018 : Marché public véhicule pour la police municipale avec PERPIGNAN AVENIR  

                     AUTOMOBILE pour un montant de 21195.76 € HT soit 25366.16 € TTC 

 

115/2018 : Reprise d’un véhicule immatriculé 5309QY11 avec PERPIGNAN AVENIR  

                     AUTOMOBILE pour un montant de 4500 € TTC 

 

116/2018 : Contrat d’animation pour  le 16 juillet2018 avec Christine TRANCHANT 

                      pour un montant de 600 € TTC  

 

117/2018 : Vente de la concession n° 1221 du cimetière communal. 

 

118/2018 : Contrat d’animation pour  le 04 aout 2018 avec ATOMIC CIRCUS 

                      pour un montant de 1200 € TTC  

 

119/2018 : Commande  de panneaux flash avec CIAM ROMERALES 

                     pour un montant  de 1038.36 € TTC 

 

120/2018 : Commande  de travaux de rénovation de menuiserie pour le pavillon 1  

                     ancienne gendarmerie avec  MENUISERIE  DU ROUSSILLON pour un   

                     montant  de 3435.05 € TTC 

 

121/2018 : Commande  de travaux  bâtiment ile de l’Aute avec VALLEJO  

                     CONSTRUCTION pour un montant  de 2376 € TTC 
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122/2018 : Contrat d’animation médiathèque pour  le 05 décembre 2018 avec    

COMPAGNIE LE KAMELEON pour un montant de 450 € TTC 

                       

123/2018 : Commande  de prestation d’accompagnement et mise en œuvre  

                     prélèvement à la source  avec GFI pour un montant  de 3228 € TTC 

 

124/2018 : Mission complémentaire de maitrise d’œuvre pour la tranche optionnelle  

                     Aménagement RD 3009 avec SUD REHAL pour un montant de 13496.22 € HT   

                      Soit 16195.47 € TTC 

 

125/2018 : Commande  de cellule de refroidissement et table inox pour la cantine  

                     Avec MATCOL pour un montant  de 7476 € TTC 

 

126/2018 : Contrat d’animation pour  le 04 aout 2018 avec L’EN TRAIN NARBONNAIS 

                      pour un montant de 700 € TTC  

 

127/2018 : Commande  de travaux  de rénovation maçonnerie pour la Crèche 

                     avec VALLEJO CONSTRUCTION pour un montant  de 5560.80 € TTC 

 

128/2018 : Commande  de travaux  de rénovation menuiserie pour la Crèche 

                     avec CAM BOUTIN pour un montant  de 17209.14 € TTC 

 

129/2018 : Commande  de jeux extérieurs pour la Crèche 

                     avec KOMPAN pour un montant  de 12071.20 € TTC 

 

130/2018 : Commande  de travaux  de rénovation des clôtures pour la Crèche 

                     avec AGRIPAL CLOTURES pour un montant  de 13368.30 € TTC 

 

131/2018 : Commande  de travaux  de téléphone-alarme pour la Crèche 

                     avec ATL pour un montant  de 6801.72 € TTC 

 

132/2018 : Commande  de travaux  de rénovation plomberie climatisation pour la  

                     Crèche avec VIVER ET FILS pour un montant  de 2393.52 € TTC 

 

133/2018 : Commande  pour la pose des jeux extérieurs pour la Crèche 

                     avec Société GAPE pour un montant  de 10 788 € TTC 

 

134/2018 : Contrat d’animation pour  le 14 aout 2018 avec L’association MEDITJAZZ 

                      pour un montant de 600 € TTC  

 

135/2018 : Commande  d’une étude acoustique des locaux de la Crèche  

                     avec SERIAL Acoustique pour un montant  de 1860 € TTC 

 

136/2018 : Vente de la concession n° 1222 du cimetière communal. 

 

137/2018 : Vente de la concession n° 1223 du cimetière communal. 
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138/2018 : Vente de la concession n° 1226 du cimetière communal. 

 

139/2018 : Vente de la concession n° 1225 du cimetière communal. 

 

140/2018 : Location du casier n° 60 au columbarium  du cimetière communal. 

 

141/2018 : Commande  de travaux  appartement ancienne gendarmerie 

                     avec VALLEJO CONSTRUCTION pour un montant  de 12416.80 € TTC 

 

Le conseil prend acte de ces décisions. 

 

 

II. Renouvellement convention de prestation Aide au Temps Libre avec la CAF 

 

RAPPORTEUR : Brigitte CAVERIVIERE 

 

Il s’agit de renouveler la convention avec la CAF pour la période 2018-2021 qui fixe le 

versement d’une compensation financière pour l’accueil des enfants dans les structures 

« Accueil de Loisirs Sans Hébergement » dit ALSH. Il s’agit de mettre en place une tarification 

adaptée et modulée permettant une meilleure accessibilité des familles aux structures.  

L’aide versée par la CAF consiste à une bonification de 0.20 € par heure de PS ALSH. 

Soit environ 13 000 € pour une année pleine. 

En contrepartie la commune s’engage à appliquer un tarif de référence prévu pour la 

durée de la convention. 

Considérant que les tarifs d’accueil à l’ALSH sont inchangés depuis 2012 (base 0.80 €), 

il est proposé une évolution graduelle de ces derniers tout en respectant le taux plafond 

imposé par la CAF qui est de 1.20 € par heure.     

 

DELIBERATION : 

 
Monsieur le Maire présente à l’ assemblée le projet de convention 

avec la CAF pour le versement d’une compensation financière dans le cadre 

de l’aide au temps libre pour la période 2018-2021. 

Pour cette période la commune doit s’engager sur une tarification 

adaptée et modulée qui permet une meilleure accessibilité des familles aux 

structures. 

 

Le Conseil Municipal, 

 

Après en avoir délibéré, 

Approuve le projet de convention tel que présenté, 

Fixe le prix de référence servant de base au calcul de la facturation 

comme suit : 
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Grille tarifaire de départ du gestionnaire (année 2017) pour les tarifs extrascolaires 

Quotient familial Tarif de référence Taux d’effort 
Prix à l’heure 

recalculé 

Tarif horaire aux 

familles 

0 à 500 € 0,80 € 50% 0,80 € x 50% 0,40 

501 à 700 € 0,80 € 60% 0,80 € x 60% 0.48 

701 à 900 € 0,80 € 70% 0,80 € x 70% 0.56 

901 à 1200 € 0,80 € 80% 0,80 € x 80% 0.64 

+ de 1200 € 0,80 € 100% 0,80 € x 100% 0.80 

 

Grille tarifaire 2018 

Quotient familial Tarif de référence Taux d’effort 
Prix à l’heure 

recalculé 

Tarif horaire aux 

familles 

0 à 500 € 0,80 € 50% 0,80 € x 50% 0,40 

501 à 700 € 0,80 € 60% 0,80 € x 60% 0.48 

701 à 900 € 0,80 € 70% 0,80 € x 70% 0.56 

901 à 1200 € 0,80 € 80% 0,80 € x 80% 0.64 

+ de 1200 € 0,80 € 100% 0,80 € x 100% 0.80 

 

Grille tarifaire 2019 

Quotient familial Tarif de référence Taux d’effort 
Prix à l’heure 

recalculé 

Tarif horaire aux 

familles 

0 à 500 € 0,90 € 50% 0,90 € x 50% 0,45 

501 à 700 € 0,90 € 60% 0,90 € x 60% 0.54 

701 à 900 € 0,90 € 70% 0,90 € x 70% 0.63 

901 à 1200 € 0,90 € 80% 0,90 € x 80% 0.72 

+ de 1200 € 0,90 € 100% 0,90 € x 100% 0.90 

 

Grille tarifaire 2020 

Quotient familial Tarif de référence Taux d’effort 
Prix à l’heure 

recalculé 

Tarif horaire aux 

familles 

0 à 500 € 0,90 € 50% 0,90 € x 50% 0,45 

501 à 700 € 0,90 € 60% 0,90 € x 60% 0.54 

701 à 900 € 0,90 € 70% 0,90 € x 70% 0.63 

901 à 1200 € 0,90 € 80% 0,90 € x 80% 0.72 

+ de 1200 € 0,90 € 100% 0,90 € x 100% 0.90 

 

Grille tarifaire 2021 

Quotient familial Tarif de référence Taux d’effort 
Prix à l’heure 

recalculé 

Tarif horaire aux 

familles 

0 à 500 € 1.00 € 50% 1.00 € x 50% 0.50 

501 à 700 € 1.00 € 60% 1.00 € x 60% 0.60 

701 à 900 € 1.00 € 70% 1.00 € x 70% 0.70 

901 à 1200 € 1.00 € 80% 1.00 € x 80% 0.80 

+ de 1200 € 1.00 € 100% 1.00 € x 100% 1.00 

 

Autorise, à l’unanimité des membres présents, Monsieur le Maire à 

signer cette convention. 

 

DECISION : Voté à l’unanimité. 
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III. Convention pour la rétrocession anticipée de la voirie du futur lotissement 

Avenue de Port la Nouvelle 

 

RAPPORTEUR : Didier MILHAU 

 

Le permis de construire n° 01137917U0017 délivré le 14/3/18 dénommé « Résidence 

Sainganthe » finalise le projet de réalisation de réalisation de 43 logements sociaux  avenue 

de Port la Nouvelle (ancien Davêque). 

La SCI Le 47 chargée de cette réalisation a pris en compte le transfert de la voirie et 

des équipements publics dans le domaine public de la commune à l’issue des travaux.  

Il convient d’officialiser cet accord par la signature d’une convention de rétrocession 

de voirie avec la SCI 47. 

Considérant que la voirie de ce lotissement sera bien ouverte à un usage public. 

Considérant la vocation sociale de ce lotissement. 

Considérant que les demandes d’intégration des voies et réseaux des lotissements 

précédents ont toujours été prises en compte. 

Sous réserve de la conformité de cette réalisation par les concessionnaires des 

réseaux, il est proposé d’accepter cette convention. 

 

DELIBERATION : 
Monsieur le Maire expose à l’Assemblée que  le permis de construire 

n° 01137917U0017 délivré le 14/03/18 finalise le projet de réalisation de 

réalisation de 43 logements sociaux avenue de Port la Nouvelle (ancien 

Davêque). La SCI Le 47 chargée de cette réalisation a pris en compte le 

transfert de la voirie et des équipements publics dans le domaine public de la 

commune à l’issue des travaux.  

Il convient d’officialiser cet accord par la signature d’une convention 

de rétrocession de voirie avec la SCI 47. 

Considérant que la voirie de ce lotissement sera bien ouverte à un 

usage public. 

Considérant la vocation sociale de ce lotissement.  

Considérant que les demandes d’intégration des voies et réseaux des 

lotissements précédents a toujours été prise en compte. 

Sous réserve de la conformité de cette réalisation par les 

concessionnaires des réseaux. 

Il est proposé d’accepter cette convention. 

 

Le Conseil Municipal, 

 

Après avoir pris connaissance de la convention. 

Autorise, à l’unanimité, Monsieur le Maire à signer les documents 

nécessaires pour leur mise en œuvre. 

 

DECISION : Voté à l’unanimité. 
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IV. Instauration redevance occupation domaine public pour les réseaux 

d’assainissement et d’eau potable 

 

RAPPORTEUR : Didier MILHAU 

 

Les différents gestionnaires des réseaux utilisent le domaine public communal pour 

l’installation de leurs réseaux. En contrepartie la règlementation autorise la collectivité 

territoriale à instaurer une redevance d’occupation du domaine public.  

Cette redevance est déjà instaurée pour les réseaux télécom, gaz et électricité.  

Il est proposé de la mettre en place également pour les réseaux d’eau potable et 

d’eau usée à compter du 1
er

 janvier 2019.  

Considérant les 42700 ml de réseau d’eau potable et les 61400 ml du réseau 

d’assainissement, cette redevance rapporterait 3645 €. 

 

DELIBERATION :  

Monsieur le Maire expose à l’Assemblée que la Redevance pour 

Occupation du Domaine Public (RODP) de la commune par les ouvrages 

des réseaux publics de distribution d’Eau et d’Assainissement n’est pas 

actuellement prélevée auprès du gestionnaire des dits réseaux. 

Il donne connaissance au Conseil Municipal du décret n° 2009-1693 

du 30 décembre 2009 relatifs aux redevances dues aux communes, aux 

départements et aux régions en raison de l’occupation de leur domaine 

public par des ouvrages des services publics d’eau et d’assainissement. 

Il propose au Conseil, 

De fixer le montant de la redevance pour occupation du domaine 

public par le réseau public de distribution d’eau et d’assainissement au 

taux maximum en fonction du linéaire exprimé en kilomètres arrêté au 31 

décembre de l’année précédente. 

Que ce montant soit revalorisé automatiquement chaque année par 

application à la fois du linéaire arrêté à la période susvisé et de l’index 

ingénierie mesuré au cours des douze mois précédant la publication de 

l’index connu au 1
er

 janvier. La recette correspondante sera inscrite au 

budget principal de la commune. 

Le calcul de la redevance sera basée sur les tarifs actualisés selon le 

décret sus nommé du 1
er

 Janvier 2010, soit 30 € par kilomètre de réseau, 

hors les branchements et 2 € par mètre carré d’emprise au sol pour les 

ouvrages bâtis non linéaires, hors les regards de réseaux 

d’assainissement. 

 

Le Conseil Municipal, 

 

Entendu cet exposé et après en avoir délibéré, 

 

Décide à l’unanimité d’adopter les propositions qui lui sont faites 

concernant la redevance d’occupation du domaine public par les ouvrages des 

réseaux publics de distribution d’eau et d’assainissement. 

Autorise Monsieur le Maire à signer les documents nécessaires pour 

le recouvrement de la redevance à compter du 1
er

 Janvier 2019. 

 

DECISION : Voté à l’unanimité. 
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V. Convention de partenariat camping TOHAPI-Ensoya pour utilisation piscine 

municipale 

 

RAPPORTEUR : Michel JAMMES 

 

Comme les années précédentes, il est proposé de reconduire pour la saison 2018 la 

convention de partenariat avec Village Center (TOHAPI) exploitant le camping Ensoya. Ce 

partenariat consiste à permettre l’accès gratuit à la piscine pour les clients du camping pour 

la période du 01/04/2018 au 30/09/2018. Ceci permet d’accentuer la qualité de la prestation 

du camping et d’étendre l’offre de service amenant à une croissance du taux d’occupation 

du camping et une affluence plus importante des structures communales. En contrepartie de 

cette gratuité d’accès Village center participe aux frais de fonctionnement de la piscine (frais 

de personnel et de consommable). 

Considérant l’augmentation de la capacité d’accueil du camping et après discussion 

avec la direction de TOHAPI, il a été fixé une participation de 14 000 € pour l’été 2018. Pour 

mémoire celle-ci était de 5 000 € pour les saisons précédentes. 

Une rencontre doit avoir lieu dans les semaines à venir pour redéfinir ce partenariat 

en tenant compte des difficultés rencontrées tout au long de la saison.  

 

Michel JAMMES précise que les relations avec l’exploitant du camping ont été 

difficiles cet été. L’absence de directeur, les arrêts de travail du personnel et les 

appréciations sur les forums des utilisateurs font état de difficultés certaines. 

Des discussions en début de saison avaient eu lieu sur la nécessité d’associer la 

gestion de la piscine à la D.S.P. 

Les importants travaux indispensables pour la réhabilitation de la piscine 

nécessiteraient une révision complète de la D.S.P. en cours jusqu’en 2024. 

La fréquentation du camping en saison estivale est assurée par 90 % des campeurs. 

Ce contrat amène la réflexion sur l’ouverture de la piscine en période estivale. 

Même si la convention proposée pour la mise à disposition de la piscine a été 

considérablement revalorisée la commune ne peut se contenter de cette disposition. 

Des prochaines rencontres avec la direction de TOHAPI sont programmées. 

Serge LALLEMAND demande si cette convention couvre les frais de mise à disposition 

de la piscine. 

Le Maire répond oui pour le personnel supplémentaire et les produits d’entretien 

Il demande également si l’exploitation du camping est rentable. Les données 

transmises par l’exploitant ne concernent que le taux de remplissage. 

 

DELIBERATION : 

 

Monsieur le Maire expose que les gestionnaires du camping 

municipal Ensoya souhaitent conforter l’activité touristique de la 

commune et proposent un partenariat avec la commune pour autoriser la 

gratuité d’accès des campeurs à la piscine municipale et de participer 

financièrement aux frais de fonctionnement de cette structure 

notamment par l’embauche d’un maitre-nageur supplémentaire pour la 

période du 1
er

 juillet au 31 août 2018. 

Il présente à l’assemblée la convention  de ce partenariat. 

 



10 

 

Le Conseil municipal, 

 

Ouï l’exposé de son Président, 

 

Considérant l’intérêt d’accroitre la fréquentation de la piscine 

municipale. 

Considérant les frais supplémentaires liés à la demande des 

gestionnaires du camping Ensoya. 

Décide à l’unanimité d’embaucher l’équivalent d’un maitre-nageur 

supplémentaire du 01 Juillet 2018 au 31 Août 2018. 

Autorise la gratuité d’accès des campeurs de l’établissement Ensoya 

à la piscine municipale durant la période du 01 Avril au 30 Septembre 

2018. 

Dit que le gestionnaire participera financièrement à l’emploi créé, 

ainsi qu’au frais de fonctionnement pour un montant total et forfaitaire 

de 14 000 €. 

Autorise le Maire à signer la convention de partenariat avec la société 

Village Center (TOHAPI), gestionnaire du camping Ensoya pour définir les 

engagements respectifs des parties. 

 

 

DECISION : Voté à l’unanimité. 

 

 

VI. Approbation mise à jour du Plan Communal de Sauvegarde (PCS) et le 

document d'information communal sur les risques majeurs  (DICRIM) 

 

RAPPORTEUR : Michel JAMMES 

 

Lors de la séance du 18 juin 2016, le Conseil municipal a retenu la proposition d’être 

partenaire de la démarche entreprise par le Syndicat Mixte des Milieux Aquatiques et 

Rivières(SMMAR). Ce syndicat a contractualisé un marché à bons de commandes avec la 

société Predict Services lui permettant d’apporter un soutien logistique à l’actualisation des 

Plan Communaux de Sauvegarde (PCS) et du Document d’Information Communal sur les 

Risques Majeurs (DICRIM).  

Ce partenariat a permis à la commune de se conformer à la Loi de 2004 relative à la 

modernisation de la sécurité civile et aux décrets d’application qui prévoient  que le Plan 

Communal de Sauvegarde, réalisé par la commune doit être révisé à minima tous les 5 ans.  

Concernant le DICRIM, la réalisation d’un document d’information communal sur les 

risques majeurs appelé DICRIM s’impose aux communes figurant dans la liste du dossier 

départemental sur les risques majeurs (DDRM). 

Les documents qui vous sont proposés (PCS et DICRIM) ont été élaborés avec le 

concours de Predict en concertation avec l’équipe municipale afin de garantir leur efficacité.  

Un exercice de simulation a permis de tester le PCS en conditions réelles le 29 juin 

dernier. 

Il est proposé au Conseil municipal de donner un avis favorable au Plan Communal de 

Sauvegarde et au DICRIM qui en découle.  
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DELIBERATION : 

 
La Commune de SIGEAN s’est engagée dans l’élaboration d’un Plan 

Communal de Sauvegarde afin de prévenir et de s’assurer la protection et 

la mise en sécurité des personnes et des biens.  

Ce plan a été élaboré avec le concours de Predict en concertation 

avec l’équipe municipale afin de garantir son efficacité.  

A ce jour ce document est opérationnel et peut être consulté en 

mairie. Il est conforme aux dispositions de la loi de modernisation de la 

sécurité civile du 13 aout 2004 et ses décrets d’application.  

Le PCS est constitué de plusieurs documents :  

- Un livret opérationnel qui regroupe les actions communales 

de sauvegarde à engager en fonction d’états de la gestion de crise 

- Des cartes d’actions qui regroupent les actions et 

l’organisation à mettre en œuvre pour gérer les évènements de la 

commune.  

Il est proposé au Conseil municipal de donner un avis favorable au 

Plan Communal de Sauvegarde. 

 

Le Conseil Municipal, 

 

Après avoir pris connaissance du Plan Communal de Sauvegarde 

nouvelle version. 

Décide à l’unanimité d’approuver le Plan Communal de Sauvegarde. 

 

DECISION : Voté à l’unanimité. 

 

DELIBERATION : 

Monsieur le Maire expose que, la réalisation d’un document 

d’information communal sur les risques majeurs appelé DICRIM s’impose aux 

communes figurant dans la liste du dossier départemental sur les risques 

majeurs (DDRM). La commune de SIGEAN est soumise à cette obligation.   

 

Le DICRIM est un élément d’information préventive qui consiste à 

renseigner le citoyen sur les risques majeurs susceptibles de se développer 

sur ses lieux de vie, de travail, de vacances. 

Ce document décline les informations du DDRM au niveau 

communal. Il regroupe les mesures préventives en cas de catastrophes 

majeures affectant le territoire et la population de la commune.  

Le DICRIM contient les éléments suivants :  

-  description des risques recensés sur le territoire communal 

-  moyens mis en œuvre pour la prévention et la protection des 

populations et des infrastructures 

-  les consignes de sécurité en cas de danger 

 

Lors de la séance du 18 juin 2016, le Conseil municipal a retenu la 

proposition d’être partenaire de la démarche entreprise par le Syndicat Mixte 

des Milieux Aquatiques et Rivières(SMMAR). Ce syndicat a contractualisé un 
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marché à bons de commandes avec la société Predict Services lui permettant 

d’apporter un soutien logistique à l’actualisation des PCS et DICRIM.   

Le document qui vous est proposé a été élaboré avec le concours de 

Predict en concertation avec l’équipe municipale afin de garantir son 

efficacité.  

Il est proposé au Conseil municipal de donner un avis favorable au 

DICRIM et d’autoriser sa diffusion auprès de la population. 

 

Le Conseil Municipal, 

 

Ouï l’exposé de son Président, 

 

Approuve à l’unanimité le DICRIM tel que présenté. 

Autorise sa diffusion auprès de la population locale. 

 

DECISION : Voté à l’unanimité. 

 

 

VII. Tarifs fête foraine 

 

RAPPORTEUR : Carmen MOUTOT 

 

Il est proposé au Conseil Municipal d’actualiser les tarifs de la fête foraine afin de les 

adapter aux différentes remarques émises chaque année au moment de la fête foraine et 

afin de garantir la pérennité de cette fête et l’attractivité pour l’accueil des forains. 

 

DELIBERATION : 

Il est proposé au Conseil Municipal d’actualiser les tarifs de la fête 

foraine afin de les adapter aux différentes remarques émises chaque année 

au moment de la fête foraine et afin de garantir la pérennité de cette fête et 

l’attractivité pour l’accueil des forains. 

 

NOUVEAUX TARIFS 

Hébergement par famille et pour 20 jours 100 € 

Hébergement par journée 

complémentaire et par famille 
5 € 

Forfait manège Le séjour 220 € 

Stand Mètre Linéaire 13 € 

 

Le Conseil municipal, 

 

Ouï l’exposé de son Président, 

Approuve à l’unanimité les faits énoncés ci-dessus, 

Décide de fixer les tarifs de la fête foraine tels que définis ci-dessus à 

compter de la présente délibération. 

 

DECISION : Voté à l’unanimité. 
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VIII. Mise à jour tarif Régie Point Rencontre Jeunes 

 

RAPPORTEUR : Carmen MOUTOT 

 

La régie de recette pour les centre de loisirs sans hébergement fixe les tarifs 

des animations mis en place à travers le point rencontre jeunes. La plupart des 

règlements réalisés par les adolescents sont en numéraire ce qui pose des problèmes 

de fonds de caisse pour rendre la monnaie et plus particulièrement les centimes. 

 Il est proposé d’arrondir à l’euro les tarifs fixés par délibération du 

19/12/2017. 

 

DELIBERATION : 

Monsieur le Maire propose à l’assemblée de réajuster  les tarifs de la 

régie Cantine / ALSH afin d’éviter les centimes. 

 

Le Conseil Municipal, 

 

Ouï l’exposé de son Président, 

Décide à  l’unanimité d’appliquer les tarifs suivants : 

 

09 REGIE CANTINE CLSH   

  Animation Catégorie 1 6,00 € 

  Animation Catégorie 2 11,00 € 

  Animation Catégorie 3 17,00 € 

  Ados-animation catégorie 1 4,00 € 

  Ados-animation catégorie 2 6,00 € 

  Ados-animation catégorie 3 9,00 € 

  Ados-animation catégorie 4 15,00 € 

  Ados-séjour catégorie 1 63,00 € 

  Ados-séjour catégorie 2 84,00 € 

 

DECISION : Voté à l’unanimité. 

 

 

IX. Accessibilité gratuite handicapé à la piscine municipale 

 

RAPPORTEUR : Carmen MOUTOT 

 

 Le règlement intérieur fixant les conditions d’accès à la piscine municipale ne dispose 

pas de dispositif particulier pour l’accès des handicapés.  
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 Il est proposé d’instaurer la gratuité de l’accès à la piscine pour les personnes à 

mobilité réduite (PMR) ainsi que sur les personnes en situation de handicap sur présentation 

d’un justificatif. 

 Il est confirmé à Serge LALLEMAND que la piscine et son bassin répondent aux 

normes liées à l’handicap. 

 

DECISION : Voté à l’unanimité. 

 

 

 

AFFAIRES DIVERSES 

 

� L’assemblée est informée de la radiation des cadres de l’ancien Chef de la 

Police Municipale suite à son intégration dans la magistrature. 

� Michel JAMMES rend compte des actions réalisées par la commune et le CCAS 

lors de l’épisode caniculaire du mois d’août dernier. 

� Les élus sont informés de la mise en place de la célébration du centenaire de 

l’armistice de 1918. Plusieurs manifestations s’étaleront du 18 octobre au 16 

novembre avec plusieurs temps forts. 

� Monsieur Le Maire informe l’assemblée que le camping de la falaise Cap de 

Roc à Port-La-Nouvelle a relancé la procédure judiciaire pour exiger la 

continuité des travaux sur la falaise et solliciter des dommages et intérêts.  

Les avocats de la commune prépare la défense de la Mairie considérant 

notamment que : 

- Cette affaire relève du Tribunal Administratif et non pas du 

Tribunal civil sollicité par l’exploitant du camping 

- Les travaux réalisés sont suffisants puisque un avis favorable sous 

réserve a été émis par la commission de sécurité 

- Aucune expertise neutre n’a été réalisée 

� Monsieur Le Maire signale : 

- La fermeture définitive de l’imprimerie. Des demandes de rachats 

ou de locations sont à l’étude 

- La fermeture définitive de la Caisse d’Intempéries des Pêcheurs 

située Avenue de Narbonne 

� Serge LALLEMAND s’interroge sur l’organisateur du loto du 17 août 2018 

dénommé YAQAD et sur la véracité de son existence. 

Le Maire précise qu’il s’agit d’une association locale loi 1901 spécialisée dans 

les animations (audiovisuel, bals, dj…) s’inscrivant dans les festivités estivales. 

� Serge LALLEMAND après avoir rappelé sa vive opposition lors de la vente des 

anciens locaux EDF demande des précisions sur la déclaration préalable 

accordée en vue d’une division en 5 parcelles. Il craint une spéculation sur le 

dos des Sigeanais. 

Michel JAMMES rappelle que la vente a pour but exclusif l’implantation d’un 

cabinet médical. 
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L’acte de vente prévoit cette possibilité de division parcellaire sous conditions 

de destiner ces parcelles à des projets médicaux. L’acte prévoit également 

que si des plus-values étaient réalisées dans les 5 ans,  la moitié de celles-ci 

serait reversée à la commune. 

 

 

Fin de la séance à 19 h 00 

 

        Fait à Sigean le 04 octobre 2018 

 

 

        Le secrétaire de séance  

        Julien RIBOT 

 


